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L’année 1990 aura été, à bien des égards, une année de rupture et 
d’innovation. Les effets conjoints de la décentralisation et de la publica­
tion d’un nouveau statut pour les conservateurs du patrimoine, ainsi que 
l’attente d’un statut pour les conservateurs des collectivités territoriales 
ont conduit à préciser les adaptations nécessaires à l ’efficacité des ser­
vices dans le remodèlement de la France administrative.

Dans le même temps, la réflexion nationale et internationale s’est 
approfondie pour favoriser l’émergence d’une conception souvent nova­
trice du métier d’archiviste à l ’ère de la communication et de l’informa­
tique.

On verra dans ce rapport que rien de tout cela n’a ralenti l ’activité 
scientifique et culturelle des services nationaux, départementaux et com­
munaux. Après une année où le Bicentenaire de la Révolution avait 
orienté vers les mêmes domaines les actions menées au profit des cher­
cheurs aussi bien que d’un large public, la diversité a repris tout naturelle­
ment ses droits.

De même a-t-on vu se poursuivre l’effort d’équipement sans lequel il 
serait vain de songer à préserver le patrimoine historique de la France. De 
nouveaux bâtiments se sont ouverts au public aussi bien qu’aux verse­
ments. Les techniques ont continué de progresser, aussi bien pour le trai­
tement des versements contemporains que pour la restauration des docu­
ments anciens, et de nouvelles expériences ont été lancées pour faire 
entrer dans l ’arsenal de l’archivistique les technologies de conservation 
que met à notre portée la recherche fondamentale, tout particulièrement 
pour la création de banques de données de vidéodisque.

Comme toujours dans les moments de rapide évolution, il est diffi­
cile de faire dans l’immédiat un bilan. C’est dans dix ans que l’on saura si 
nous avons réellement su préserver la mémoire du millénaire qui 
s’achève, constituer celle du XXe siècle et préparer celle de l ’avenir.
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MOYENS

1. BUDGET.

Le budget voté de la direction des Archives de France pour 1990 
s’élevait à 134 MF (36 MF en dépenses ordinaires et 98 MF pour les 
dépenses en capital, répartis en 60 MF pour les Archives nationales, 
37 MF pour les Archives départementales et 1 MF pour l ’enveloppe 
recherche). Toutefois, ce budget a subi, en cours d’année, diverses annu­
lations et le budget voté pour 1991 enregistre une baisse sensible puisque 
son total sera réduit à 106 MF.

En section de fonctionnement (titres I I I  et IV), malgré des annula­
tions, les crédits ouverts à la direction des Archives de France s’élèvent à 
35,764 MF en 1990 (+  2,38%) et 36,887 MF en 1991 (+  3,14%). Si les 
crédits d’achat de documents par les Archives nationales demeurent, en 
1990 et 1991, inchangés depuis 1988 avec 1,716 MF, les crédits de rému­
nération de personnels vacataires progressent, en 1990, de 13,86% avec 
0,977 MF et de 2,35 % en 1991 en atteignant 1 MF. Les crédits de fonc­
tionnement et d’acquisition de matériel des Archives nationales n’ont 
progressé que de 1,42 % en 1990 avec un total de 21,492 MF, mais accu­
sent, en 1991, avec 22,492 MF, une hausse de 4,65 %. Diminuée en 1989, 
la dotation de l’enveloppe recherche en fonctionnement retrouve en 1990 
le montant de 0,483 MF de l ’année 1988, qui est simplement reconduit en 
1991. Les crédits de subvention aux sociétés savantes poursuivent une 
progression sensible en 1990 avec 11,096 MF (+  9,34%) mais n’augmen­
tent plus que de 0,9% en 1991 avec 11,196 MF, par simple reconduction 
du crédit voté en 1990 avant annulation :  104 mouvements associatifs, 
presque tous de province et d’outre-mer, ont ainsi été aidés par la direc­
tion des Archives de France pour la mise en valeur des archives, essentiel­
lement par des expositions, des publications et des opérations d’initiation 
du public à l’utilisation des documents d’archives. Cette dotation a égale­
ment permis de soutenir le développement des activités de l’ Institut fran­
çais d’architecture pour la protection et la mise en valeur des fonds 
d’archives de l ’architecture française, ainsi que l ’animation culturelle des 
Archives nationales, marquée pour la première fois en 1990 par l ’accueil 
d’expositions des Archives départementales.

En section d’investissement (titres V : Archives nationales, et VI :  
subventions aux Archives départementales et enveloppe recherche), les 
crédits des Archives nationales, qui s’élevaient à 60,250 MF au budget 
voté de 1990, ont été amputés de 15 MF en cours d’exercice, en raison du 
report de la première tranche de la construction de l’unité n° 3 du Centre 
des archives contemporaines de Fontainebleau. Toutefois, par suite de
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l ’organisation du service national des travaux du ministère, 5,8 MF ont 
été transférés sur ce titre pour les travaux de clos et de couvert. En 1990, 
les Archives nationales ont disposé de 21,975 MF au titre du fonctionne­
ment et de 45,250 MF au titre de l ’équipement. Avec 10,5 MF en autorisa­
tions de programme, le chantier du Centre des archives du monde du 
travail à Roubaix a représenté près du quart de l ’investissement des 
Archives nationales pour l ’année.

Au sein de la dotation en crédits d’investissement de la direction des 
Archives de France, les crédits de subvention aux constructions des bâti­
ments des Archives départementales ont connu, en 1990, une progression 
proche de 25 % avec 37 MF, utilisée dans sa totalité, et, pour 1991, une 
hausse de 6,75 % à hauteur de 39,5 MF. Par rapport aux exercices 1987 et 
1988 (26,5 MF), la dotation 1991 enregistre une hausse voisine de 50%.

Dans 61 départements, le total des crédits d’investissement votés par 
les conseils généraux pour la construction, le gros entretien ou l ’aménage­
ment des bâtiments des Archives s’est élevé en 1990 à 239,391 MF 
(+  14,6% par rapport à l’année 1989). En complément du concours de 
l’Etat, deux départements ont reçu une subvention de leur région, et le 
total de l ’investissement public (départements, régions et État) pour la 
construction et l’aménagement des bâtiments des Archives départemen­
tales atteint 273,225 MF en 1990.

On connaît en 1990, dans le tiers des départements, le coût des équi­
pements informatiques des services d’archives : il s’élève à 12,484 MF. 
Hors dépenses de personnel, on peut estimer que les dépenses de fonc­
tionnement d’un service s’élèvent à 1,2 MF en moyenne. Cette évaluation 
est toutefois sujette à caution, puisqu’il est rare que l’on dispose des don­
nées budgétaires complètes : dans la majorité des départements, en effet, 
une part importante des crédits de fonctionnement n’est pas gérée par les 
directeurs des Archives départementales, mais par des services spécialisés 
de l ’administration départementale. Seules les dépenses de fonctionne­
ment du chapitre 934 (administration générale) sont connues avec suffi­
samment d’exactitude. Elles accusent, en 1990, une baisse assez sensible 
puisque la moyenne par département s’établit à 0,425 MF contre près de 
0,5 MF précédemment (- 19,3 %). La moitié des services ne dépasse pas 
0,326 MF et trois départements, contre sept, disposent de plus d’un mil­
lion de francs. La documentation (achats de livres, abonnements aux 
périodiques et acquisitions d’archives privées concernant l ’histoire locale) 
représente 7,141 MF, mais, dans un quart des départements, ces crédits ne 
dépassent pas 30 000 F. Les frais d’impression des catalogues et des ins­
truments de recherche, ceux de reliure et de restauration des documents 
dégradés par de trop nombreuses manipulations ou par les mauvaises 
conditions dans lesquelles ils étaient conservés avant d’entrer aux Archi­
ves représentent le tiers des dépenses d’administration générale, avec un 
total de 13,231 MF. Reconnaissant l ’importance de la conservation physi­
que de leur patrimoine scripturaire, 14 assemblées départementales, 
contre 8 en 1989, ont ouvert une ligne budgétaire particulière pour la 
restauration des documents des Archives départementales. Si l ’on ne peut 
dégager le coût de fonctionnement engendré par la mise en valeur des 
archives, on observe qu’à l’occasion de la célébration du bicentenaire de
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la création des départements, plusieurs grandes expositions préparées par 
les Archives départementales ont fait l’objet de dotations importantes : 
0,765 MF dans l’Oise ou 1,6 MF dans le Rhône, par exemple.

Le total des recettes des Archives départementales s’élève en 1990 à 
3,125 MF, dont 2 MF provenant de la vente de photocopies et de micro­
films aux chercheurs. Globalement, 10% du produit provient de la vente 
de publications, mais ce poste fournit le tiers des recettes dans 26 départe­
ments.

Malgré les difficultés d’interprétation qu’ils présentent en raison de 
la diversité de situation des villes, les budgets des services d’archives com­
munales témoignent du souci croissant des municipalités pour l ’entretien 
de leur patrimoine archivistique. Dans les communes de plus de 
100 000 habitants dotées d’un service d’archives, la dépenses moyenne est 
de 82 614 F en investissement et de 141 052 F en fonctionnement ; pour les 
villes de plus de 20 000 habitants, ces moyennes sont, respectivement, de 
44 074 F et de 68 429 F, et de 19 043 F et 22 531 F pour les plus petites. À 
la faveur de restructurations, les services de certaines grandes villes dispo­
sent maintenant de moyens budgétaires comparables à ceux de certains 
départements. À l ’instar de ces derniers, les services d’archives des villes 
ont couramment des crédits spécifiques pour la restauration des docu­
ments.

2. PERSONNEL.

Les mesures statutaires annoncées en 1989 ont été concrétisées par la 
publication simultanée de trois décrets, le 16 mai 1990 :

- le décret n° 90-404 portant création du corps des conservateurs du 
patrimoine;

- le décret n° 90-405 portant création du corps des conservateurs 
généraux du patrimoine;

- le décret n° 90-406 portant création de l’École nationale du patri­
moine.

Ces nouveaux statuts reposent sur le principe de la fusion des corps 
de conservateurs relevant du ministère de la Culture. Ils sont fondés sur 
un ensemble de mesures très positives : la vocation interministérielle des 
corps est affirmée, les délais d’avancement sont notablement accélérés et 
les indices sont revalorisés.

En août, un ensemble de mesures ont été prises dans le cadre des 
accords Durafour qui concernent essentiellement les corps administratifs 
avec institution de nouveaux corps : adjoints administratifs et agents 
administratifs. Dans le corps des ouvriers, les catégories ont été suppri­
mées et les ouvriers professionnels de Ire catégorie intégrés en sept 
tranches dans le corps de maîtrise ouvrière.

À la fin de 1990, dans l ’ensemble des services gérés ou contrôlés par 
la direction des Archives de France, l ’effectif s’élevait à 3 351 agents 
(3 264 en 1989). Les 968 emplois du ministère de la Culture se répartis­
saient entre les Archives nationales : 376 agents (400 en 1989) et les dépar­
tements :  592 (590 en 1989). Au total, les Archives départementales
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employaient 1995 agents (1 916 en 1989) et les 292 services d’archives 
communales ayant répondu dans les délais à la grille d’enquête occu­
paient 1031 agents.

Ont été prononcées, au cours de l’année 1990, les promotions sui­
vantes pour la direction des Archives de France dans les corps de conser­
vation du patrimoine : 24 nominations au grade de conservateur général, 
21 nominations au grade de conservateur en chef.

Neuf archivistes paléographes de la promotion 1990 de l ’École natio­
nale des chartes ont opté pour les Archives : l’un d’entre eux a été affecté 
à l’extérieur, cinq autres aux Archives nationales, trois aux Archives 
départementales.

L’effectif de la direction des Archives de France s’élevait à 37 per­
sonnes (38 en 1989) dont 21 d’administration centrale, 15 des services 
extérieurs, 1 contractuel, plus 2 vacataires de la direction de l’Administra­
tion générale.

La répartition du personnel des Archives nationales, toutes catégo­
ries confondues, s’établit à 416 agents, dont 329 (315) en poste au centre 
parisien, 43 au Centre des archives contemporaines (40), 35 au Centre des 
archives d’outre-mer (32), 11 au dépôt central des microfilms (12), 5 au 
Centre des archives du monde du travail (4). La répartition par catégories 
donnait 10 conservateurs généraux, 21 conservateurs en chef, 59 conser­
vateurs de 1re et 2e classes, 33 chargés d’études documentaires et docu­
mentalistes, 20 secrétaires de documentation, 17 commis et agents 
d’administration principaux, 21 sténodactylographes et agents de bureau,
2 inspecteurs de magasinage, 23 agents chef de surveillance et de magasi­
nage, 88 agents techniques de surveillance et de magasinage, 39 opéra­
teurs photographes et ouvriers, 24 restaurateurs. Il faut remarquer la 
modification des proportions entre conservateurs d’une part et conserva­
teurs en chef et généraux d’autre part (pratiquement 2/3- 1/3) et 
l ’accroissement du nombre des agents techniques de surveillance et de 
magasinage. Le corps de magasinage compte 111 agents.

Le secrétariat général des Archives nationales a augmenté son effec­
t if  de 7 personnes, le Centre des archives contemporaines a bénéficié de
3 nouveaux agents techniques, le Centre des archives d’outre-mer de
4 agents techniques.

La direction des Archives de France a organisé 19 stages pour 
281 stagiaires (20 stages pour 271 agents en 1989). Ces stages ont eu lieu 
essentiellement à Paris, un seul, consacré aux instruments de recherche 
pour les documents figurés, a été organisé aux Archives de la Haute-
Savoie. Les 281 stagiaires provenaient en grande majorité des Archives 
départementales (200 dont 79 agents départementaux), contre 66 agents 
des Archives nationales et 15 de divers services d’archives (ministères, 
établissements publics, municipalités).

Grâce à l ’accroissement des postes de la fonction publique territo­
riale (+  7,15 %), plus modéré toutefois que les années précédentes, les 
Archives départementales comptaient 1995 agents contre 1916 en 1989, 
dont 592 du ministère de la Culture et 1377 de la fonction publique
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territoriale. On note la très légère augmentation du nombre des agents du 
ministère de la Culture qui inverse la tendance à la baisse constatée 
depuis plusieurs années. L’effectif moyen par service est passé de 19,2 à 
19,9 et celui du personnel départemental de 12,8 à 13,7.

L’effectif moyen de 20 agents est atteint ou dépassé par 38 services, 
contre 40 en 1989. Les départements à très grand effectif n’ont pas pro­
gressé de façon significative. La médiane reste stable autour de 17 agents 
par département. Toutefois 22 services ont moins de 13 agents, 24 de 13 à 
16 agents, 25 de 17 à 22, et 29 de 23 à 74 agents. Avec 74 agents les 
Archives de Paris totalisent 4 % de l ’effectif.

Les augmentations spectaculaires notées les années précédentes 
demeurent très inégalement réparties. Trois chefs-lieux de région n’attei­
gnent pas l’effectif de 13 agents. Il n’y a toutefois que 12 départements, 
contre 17 en 1989, dont la totalité des agents des catégories A et B relève 
de l ’État, mais 72 % de la catégorie A demeurent fournis par l’État. Près 
de 70 % du personnel en poste dans les départements relèvent de la caté­
gorie C. Les agents de l ’État y sont minoritaires (22 %, à l’exception de la 
spécialité photographie :  41 agents de l’État pour 29 départementaux).

Environ 520 agents des Archives départementales ont, en 1990, suivi 
des stages de formation professionnelle pour un total de 3 211 jours. 23 % 
des stages étaient des stages d’archivistique théorique ou appliquée, orga­
nisés pour l’essentiel par la direction des Archives de France. On relève 
par ailleurs 12 % de stages techniques, 31 % de stages d’adaptation aux 
fonctions et d’enrichissement des connaissances. Les stages de bureauti­
que et d’informatique représentent 34 % des occurrences recensées.

En ce qui concerne le personnel des Archives communales, on enre­
gistre peu de modifications par rapport à 1989. Les services des villes de 
plus de 100 000 habitants emploient, en moyenne, 10 agents contre 8 
antérieurement. Les villes moyennes emploient toujours, en moyenne, 
3 agents, et les services des villes de moins de 20 000 habitants emploient 
régulièrement deux personnes contre une seule en 1989. Cette progression 
ne doit pas dissimuler un recours de plus en plus fréquent à des emplois 
temporaires de solidarité.

3. BÂTIMENTS.

Le rayonnage installé dans l’ensemble des bâtiments relevant de la 
direction des Archives de France, ou placés sous son contrôle, s’élevait à 
2 991 kilomètres linéaires au 31 décembre 1990. Il restait 674 kilomètres 
linéaires libres après les versements et les éliminations, soit près de 22 % 
du total. Les Archives départementales avec 2192 kilomètres linéaires de 
rayonnages installés constituent plus de 71,7 % de la capacité de conser­
vation de la France. Elles possèdent en outre 545 kilomètres linéaires de 
rayonnages libres, soit 24,86 %.



- 12 -

Le métrage linéaire des cinq sites des Archives nationales demeure 
inchangé avec 450 kilomètres. Il forme 14,73 % du total. Les Archives 
nationales disposent de 50 kilomètres linéaires libres, soit 11,1 %.

Les 349 kilomètres linéaires des Archives communales ayant répondu 
à la grille d’enquête forment environ 12 % du rayonnage total et ils 
offrent 79 kilomètres linéaires de rayonnages libres, soit 22,63 % (pour­
centage à rapprocher de l ’espace libre dans les magasins de conservation 
des Archives départementales).

Les Archives nationales n’ont pas connu, s’agissant des bâtiments, de 
transformation spectaculaire. Au centre parisien, l ’opération de centrali­
sation des alarmes s’est poursuivie sans être menée à son terme. L’ancien 
compactus du minutier a été remplacé par des rayonnages mobiles à 
manœuvre manuelle. Le bâtiment provisoire a été démoli, la cour remise 
sommairement en état et les rayonnages réemployés pour réaménager des 
salles de classement.

Dans les appartements de l ’hôtel de Soubise, la restauration de la 
chambre d’apparat de la princesse a été poursuivie. Un programme 
détaillé de réorganisation du musée de l ’Histoire de France a été élaboré. 
Les façades sur la rue Vieille-du-Temple et à l ’angle des rues des Francs- 
Bourgeois et des Archives ont été ravalées.

Dans la perspective de la construction d’une unité 3, un programme 
d’extension du Centre des archives contemporaines a été mis au point. 
Quatre équipes de concepteurs ont été admises à concourir : elles ont 
remis leurs projets le 20 décembre.

Le Centre des archives d’outre-mer n’a fait l’objet que de travaux 
d’entretien courants et d’améliorations. Au Dépôt central des microfilms, 
les installations de climatisation des magasins souterrains et des labora­
toires ont été remises en état. Cette opération, qui fait suite à la reprise de 
l’étanchéité des magasins, a commencé en avril 1990 et n’était pas termi­
née à la fin de l ’année.

Les travaux d’aménagement du Centre des archives du monde du 
travail, commencés en mars 1989, se sont poursuivis normalement. Les 
bâtiments 11 et 12 destinés aux magasins de conservation et à l’accueil 
sont terminés en gros œuvre et bien avancés en second œuvre. Le bâti­
ment 13, dédié aux activités publiques, a été l ’objet de travaux très specta­
culaires :  reprise des fondations sur micropieux, création de la trémie 
centrale et du volume de la salle de conférences. Le programme des tra­
vaux à faire dans les espaces non encore affectés a été défini au cours de 
l’année. Ces espaces recevront, à terme, une bibliothèque-médiathèque, 
un espace pédagogique et un centre de formation. Le marché des rayon­
nages a été passé. La fin des travaux est prévue pour le 21 décembre 1991. 
Le centre devrait, dans l ’immédiat, offrir 40 kilomètres linéaires de rayon­
nages supplémentaires aux Archives nationales.

La participation de la direction des Archives de France à la construc­
tion, à l’agrandissement ou à l ’aménagement des bâtiments départemen­
taux d’archives s’est élevée à 37 MF contre 30 MF en 1989. Cette sensible 
augmentation des crédits du titre VI a permis les délégations suivantes en
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région :  Aquitaine :  3 787 943 ; Bourgogne :  3 080 220 ; Bretagne :  
4 082 000 ; Franche-Comté : 2 275 582 ; Île-de-France : 5 073 000 ; Limou­
sin : 1000000 ; Lorraine : 2 000 000 ; Midi- Pyrénées : 4 300 000 ; Basse-
Normandie :  3 968 912 ; Haute-Normandie : 1350 843 ; Pays-de-la-Loire : 
3 092 508, Nouvelle-Calédonie : 3 000 000.

Des travaux de construction, d’aménagement ou d’extension des 
bâtiments d’archives ainsi que des études préalables ont été poursuivis 
dans 32 départements :  Dordogne, Landes (région Aquitaine) ; Haute- 
Loire, Puy-de-Dôme (Auvergne) ; Côte-d’Or, Nièvre (Bourgogne) ; Finis­
tère, Ille-et-Vilaine, Morbihan (Bretagne) ; Indre, Indre-et-Loire (Centre) ; 
Haute-Corse (Corse) ; Haute-Saône (Franche-Comté) ; Paris, Seine- 
et-Marne, Essonne, Val-de-Marne (Île-de-France) ; Creuse (Limousin) ; 
Moselle (Lorraine) ; Ariège, Aveyron, Lot, Hautes-Pyrénées (Midi- Pyré­
nées) ; Calvados (Basse-Normandie) ; Eure (Haute-Normandie) ; Maine- 
et-Loire, Mayenne (Pays-de-la-Loire) ; Vaucluse (Provence- Alpes- Côte 
d'Azur) ; Martinique, Réunion, Polynésie française et Nouvelle-Calédo­
nie.

Au 31 décembre, le rayonnage installé dans les services d’archives 
des départements et des territoires s’élevait à 2 191 874 mètres linéaires 
(contre 2 088 906 mètres linéaires en 1989) soit une progression de 
102 968 mètres linéaires. Cette augmentation sensible de la capacité de 
conservation des bâtiments d’archives départementales est due à la mise 
en service, la même année, de la seconde tour de conservation de 
l’Ariège, des bâtiments de la Haute-Corse, du Finistère, du Puy-de-Dôme, 
de Paris, de Seine-et-Marne et de la Polynésie française.

Un département dispose de 21 280 mètres linéaires contre 
20 280 mètres linéaires en 1989 et 19 995 mètres linéaires en 1988. 
Cinq départements annoncent moins de 100 mètres linéaires libres mais 
deux d’entre eux ont des projets en voie de réalisation ; dix n’ont qu’une 
réserve comprise entre 500 et 1 000 mètres linéaires dont deux seulement 
n’ont pas de projet d’agrandissement dans l’immédiat. La situation n’est 
réellement préoccupante que dans une demi-douzaine de départements. 
34 services ont de 1000 mètres linéaires à 4 000 mètres linéaires de rayon­
nage disponible, 27 services de 4 000 mètres linéaires à 9 000 mètres 
linéaires de rayonnage disponible, et 21 ont plus de 9 000 mètres linéaires 
de rayonnage disponible. Fin 1990, le rayonnage occupé totalisait 
1 621 357 mètres linéaires soit une progression de 57 801 mètres linéaires, 
une fois les éliminations (32 126 mètres linéaires) faites. Il faut relever le 
très bon rythme des éliminations. A cet effort on doit ajouter l’aménage­
ment de dépôts de préarchivage dans les services administratifs qui per­
met un meilleur contrôle de la gestion des archives intermédiaires.

Dans les Archives communales, le rayonnage installé atteint 
349 000 mètres linéaires dont 79 000 mètres étaient déclarés libres. On 
constate une certaine stabilité. En moyenne les services d’archives des 
petites communes disposent de 494 mètres linéaires. Cette moyenne est 
doublée pour les villes de 20 000 à 100 000 habitants (995 mètres linéaires) 
et multipliée par huit pour les grandes villes (4 195 mètres linéaires). La 
situation matérielle des archives des villes de moins de 20 000 habitants
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paraît s’être considérablement améliorée avec près de 500 mètres linéaires 
de rayonnage équipé. Les chiffres donnés, au-delà de profondes dispa­
rités, sont révélateurs d’une amélioration très nette des conditions de 
conservation des archives communales. Le nombre important de projets 
d’aménagement soumis à la direction des Archives de France est aussi un 
signe de cette évolution.
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LES FONDS D’ARCHIVES

1. ARCHIVES PUBLIQUES.

La direction des Archives de France a assuré, en 1990, conformé­
ment à la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives, le contrôle de 
l ’État sur les archives publiques en France, à l ’exception de celles qui 
relèvent des Affaires étrangères et de la Défense.

S’agissant des administrations centrales de l’État, le contrôle est 
assuré pour l ’essentiel par la section des missions des Archives nationales. 
Le champ d’intervention des Archives nationales a connu, en 1990, une 
extension importante en raison de la création de nouvelles missions 
(Tourisme et Coopération), de l ’envoi de missions provisoires auprès du 
Conseil d’État et de la grande chancellerie de la Légion d’honneur, et de 
la recherche de contacts avec des services n’ayant jamais archivé au sein 
des ministères possédant des missions.

La section des missions a reçu les archives des cabinets Joxe et Baylet 
(respectivement Intérieur et Collectivités territoriales) à l ’occasion de leur 
départ. Elle a mené plusieurs actions destinées à favoriser la collecte : 
actions d’information à la suite du changement du responsable dans plu­
sieurs ministères. Un dispositif global de sensibilisation, comprenant un 
film vidéo et une brochure d’accompagnement, est en préparation. Paral­
lèlement, la section a poursuivi une action de formation des services pro­
ducteurs d’archives courantes. L’accent a été mis sur la maîtrise de la 
collecte par l ’élaboration de tableaux de gestion et de formulaires de 
bordereaux d’élimination. Pour certaines catégories de documents sériels 
et particulièrement volumineux, la fixation d’un délai d’utilité adminis­
trative a été prioritaire. L’intervention des missions se porte de plus en 
plus en amont et vise à rationaliser la gestion des archives courantes pour 
simplifier à terme l’archivage (mise au point d’un service d’archives 
interne au Conseil d’État et à la grande chancellerie de la Légion d’hon­
neur, propositions de procédures pour faciliter la gestion des archives 
courantes à l ’Agriculture, à la Culture et à la direction du Commerce 
intérieur, apport de conseils techniques pour l’utilisation de technologies 
nouvelles dans la gestion des archives courantes aux Affaires sociales, à la 
chancellerie de la Légion d’honneur et surtout à l ’Industrie).

Par leur place charnière entre les deux axes public/privé et 
Paris/province, ainsi que par la possibilité réglementaire dont ils dispo­
sent de créer des services d’archives autonomes contrôlés par la direction 
des Archives de France, les établissements publics justifient une attention 
particulière de la part des archivistes.
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Les établissements nationaux implantés à Paris ont été suivis par la 
section des missions des Archives nationales, qui a poursuivi la politique 
d’élaboration de tableaux de gestion et d’aide aux services d’archives 
constitués pour l’archivage intermédiaire ou définitif. Les établissements 
nationaux « délocalisés » disposent parfois d’un service propre (Bureau 
de recherches géologiques et minières à Orléans), ou versent le plus sou­
vent aux Archives départementales implantées dans le département du 
siège. De même, pour les établissements disposant d’un réseau national, 
l ’existence d’un service d’archives autonome auprès du siège central ne 
fait pas obstacle au versement des antennes locales aux Archives départe­
mentales (567 mètres linéaires en 1990). Celles-ci ont en particulier 
accordé une vive attention aux archives des houillères de bassin, de même 
qu’aux différents établissements publics locaux :  hôpitaux et syndicats 
d’aménagement en particulier. Les chambres de commerce et d’industrie, 
dont 8 disposent d’un service d’archives propre, témoignent également 
d’un soin croissant dans la conservation de leurs archives.

650 contrôles de services administratifs ont été effectués par les 
Archives départementales en 1990. La progression se poursuit par rapport 
aux années antérieures, mais est inégale suivant les départements, le quart 
le plus actif des services recouvrant à lui seul plus de la moitié des 
contrôles. La portée du contrôle varie également suivant le domaine 
administratif contrôlé. L’action en amont, auprès des services versants, 
évite le versement d’archives sans intérêt à terme pour la recherche histo­
rique (directions préfectorales de la réglementation, services financiers 
des conseils généraux). Elle favorise au contraire la constitution de fonds 
en provenance d’administrations jeunes mais de grande importance 
sociale (directions de l ’Agriculture, Jeunesse et Sports, Protection judi­
ciaire de la jeunesse). Elle permet enfin d’affirmer la présence du service 
public des archives auprès d’organismes à statut juridique particulier 
(chambres consulaires, établissements publics, personnes de droit privé 
chargées d’une mission de service public).

Durant le même temps, les directeurs d’archives ont effectué l’inspec­
tion de 1 339 communes- ce qui a représenté 67 % de leurs activités de 
contrôle. Toutefois, le nombre des communes contrôlées ne représente 
que 3,71 % du total des communes françaises- ce qui est très insuffisant 
pour être utile. L’ensemble des Archives départementales a reçu en dépôt 
environ 1800 mètres linéaires d’archives communales comprenant à plu­
sieurs reprises des documents du Moyen Âge (XIIe et XIIIe siècles). Après 
19 ans d’exécution, la loi de décembre 1970 a permis à 18 210 communes 
de moins de 2 000 habitants de déposer leurs archives centenaires aux 
Archives départementales (soit 56,8 %). Dans plus de 40 % des départe­
ments le nombre de dépôts est supérieur aux deux tiers des communes 
rurales. Cette collecte est achevée dans deux départements. Cette mesure 
de sauvegarde du patrimoine écrit local a donc prouvé son efficacité près 
de vingt ans après sa promulgation. Il est d’autant plus regrettable, dans 
ces conditions, qu’une quinzaine d’archivistes départementaux s’obsti­
nent à ne pas faire appliquer la loi. Les motifs d’intérêt général justifiant 
le dépôt des archives anciennes dans un lieu conçu pour offrir des condi­
tions de conservation correctes au patrimoine écrit à l’échelon départe­
mental sont pourtant évidents.
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Les Archives nationales ont reçu 8 816 mètres linéaires d’archives 
publiques sur support papier contre 12 000 mètres linéaires en 1989. Dans 
le même temps, elles procédaient à la destruction de 11 378 mètres 
linéaires de papiers périmés, dont 8 683 mètres linéaires ont été éliminés 
par la section des missions avant même intégration des versements aux 
Archives nationales. Cette politique cherche à réserver les magasins du 
Centre des archives contemporaines aux seuls documents de conservation 
définitive.

Au centre parisien, la section moderne a reçu les versements annuels 
de la questure du Sénat ainsi que des documents en provenance des 
ministères de la Culture, de l ’Education nationale, de la Justice, des 
Postes et du rectorat de Paris retrouvés essentiellement dans des verse­
ments faits à la section des missions. La section contemporaine a reçu, 
comme tous les ans, des papiers de la présidence de la République (archi­
ves des présidents Giscard d’Estaing et François Mitterrand). Parmi les 
autres entrées, il faut signaler les versements du secrétariat d’État chargé 
des Anciens Combattants (dossiers d’indemnisation des victimes du coup 
de force japonais du 9 mars 1945), du service liquidateur de la Cour de 
sûreté de l ’État, de l’École nationale des chartes (1846-1983), de 
Radio-France (« épuration de la guillotine », 1941-1954), du service de 
diffusion clandestine en France du commissariat national à l’Intérieur, 
1941-1943. La section contemporaine a poursuivi sa recherche d’archives 
sonores et audiovisuelles (100 heures environ se répartissant en 
106 bandes, 45 cassettes et 22 vidéocassettes).

La section des missions a collecté 6 893 mètres linéaires (contre 9 352 
mètres linéaires en 1989). Cette diminution est liée aux versements excep­
tionnels de 1989 (dont celui du ministère de l ’Équipement avant transfert 
à l ’Arche de la Défense) et à l ’application d’une politique de collecte plus 
limitative et sélective. On se doit de noter le déménagement du ministère 
de l ’Industrie (pour partie), la récupération des archives de la délégation 
au développement et aux formations -  ministère de la Culture- , de la 
direction des bibliothèques, des musées et de l ’information scientifique et 
technique (D.B.M.I.S.T.) à l’Éducation, de la mission Tête-Défense à 
l ’Équipement et de la direction des affaires communes aux Postes-Télé­
communications-Espace. Dans le même temps, la section des missions a 
versé 6 420 mètres linéaires au Centre des archives contemporaines en 
595 versements, chiffres comparables aux années précédentes.

Les accroissements du Centre des archives contemporaines sont de 
7 105 mètres linéaires de documents sur papier, représentant 4 631 mètres 
linéaires en provenance des ministères et 2 474 mètres linéaires en prove­
nance des établissements contrôlés ainsi que trois versements du centre 
parisien. Le Centre des archives contemporaines a poursuivi sa collecte 
de versements d’archives sur nouveaux supports :  microformes (5 250 
microfiches des ministères de l’Équipement et de l ’Agriculture) ; archives 
audiovisuelles (325 heures environ en provenance des ministères de la 
Recherche, du Tourisme, de l ’Intérieur, des Transports et de la Culture) ; 
de photographies (plaques de verre, photographies et diapositives) en 
provenance des ministères de l ’Intérieur, de la Mer et des Transports. Le 
Centre des archives contemporaines, enfin, a reçu et traité les fichiers
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informatisés versés par les administrations centrales : 442 fichiers reçus et 
non intégrés, 30 fichiers reçus et intégrés.

Dans les Archives départementales, l ’exercice 1990, avec un accrois­
sement de 45 889 mètres linéaires (contre 50104 mètres linéaires en 1989), 
confirme la tendance au recul quantitatif, combinée à une diversification 
qualitative des domaines administratifs ainsi couverts. Les documents éli­
minables à terme reçus sont désormais moins nombreux, grâce à une 
meilleure organisation du préarchivage au sein même de l ’administration. 
De même, les administrations traditionnellement grosses pourvoyeuses 
(tribunaux et services fiscaux en particulier) tendent à verser des fonds 
préalablement mieux circonscrits.

En contrepartie, certains domaines voient leur part accrue dans les 
versements publics :  établissements pénitentiaires, directions régionales 
des affaires culturelles, rectorats et universités. Malgré cette encoura­
geante évolution, certains secteurs demeurent toutefois sous-représentés 
par rapport à leur importance sociale. C’est le cas notamment pour 
l’enseignement primaire et secondaire.

Les archives des services dépendant des conseils régionaux- qui ont 
seuls le qualificatif d’« archives régionales » depuis la loi du 28 novembre 
1990- sont prises en compte soit par l’organisation d’un service de préar­
chivage au sein même des conseils régionaux (8 services totalisant 12 kilo­
mètres linéaires équipés en 1990, contre 2 services en 1988), soit par le 
versement conventionnel aux Archives départementales implantées au 
chef-lieu de région. Ces deux solutions s’avèrent davantage complémen­
taires que concurrentes.

Les Archives départementales ont également assuré leur rôle de cen­
tre de collecte et de diffusion de la documentation administrative. Dans 
61 départements, le service des archives reçoit le dépôt administratif. Les 
imprimés, toutes catégories confondues, ont formé 4 510 mètres linéaires 
d’accroissement.

En dehors des archives d’architecture, les Archives de plus de trente 
départements enregistrent des entrées de cartes et plans. Des dizaines de 
départements ont reçu des reportages ou des campagnes photographiques 
(sur l ’architecture industrielle, l’habitat individuel, la construction d’auto­
routes, la banlieue parisienne). Une trentaine de départements collectent 
des archives sonores, dont 15 ont une production propre aux Archives. 
On relève également plusieurs audiovisuels réalisés par les Archives 
départementales qui collaborent à la mise en place de structures régio­
nales ou départementales de l’audiovisuel.

Les visas d’élimination connaissent une croissance parallèle à celle 
des actions de contrôle proprement dites avec 679 occurrences pour 1990. 
Cette progression s’accompagne d’une meilleure ventilation entre les ser­
vices concernés, au bénéfice notamment des services des collectivités 
(mairies et conseils généraux) et des directions techniques de l ’État (Agri­
culture, Travail-Emploi), ainsi que des organismes de droit privé chargés 
de missions de service public. Pour certains secteurs, comme les chambres 
régionales des comptes, la délivrance de visas constitue de fait la princi­
pale marque de présence des Archives.
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Avec un total de 13 741 mètres linéaires de versements, les Archives 
communales ont reçu en moyenne 141 mètres linéaires d’archives admi­
nistratives dans les villes de plus de 100 000 habitants, 43 mètres linéaires 
dans les villes comprises entre 100 000 et 20 000 habitants et 24 mètres 
linéaires dans celles de moins de 20 000 habitants, ce qui donne une 
moyenne (toutes séries confondues) de 47 mètres linéaires. Toutes les 
villes ont accueilli des versements qui semblent être de mieux en mieux 
préparés, grâce aux conseils donnés par les archivistes au cours de visites 
dans les services de la mairie.

2. ARCHIVES PRIVÉES.
La préservation et l’enrichissement du patrimoine écrit de la France 

imposent à l’administration des Archives un contrôle et une politique de 
collecte des fonds privés. Au niveau des Archives nationales, la section 
des archives personnelles et familiales exerce ce contrôle par des partici­
pations au sein d’organismes spécialisés et par des missions d’assistance. 
Elle participe à la commission Pommier-Chandernagor, chargée par le 
ministère de la Culture de préparer l’harmonisation des législations sur 
les biens culturels en Europe, et à la commission des dations (il n’y a pas 
eu de dation en 1990). Elle procède régulièrement à des acquisitions au 
bénéfice des Archives nationales comme des collectivités (40 en 1990 pour 
les Archives nationales, 16 pour des Archives départementales et 1 pour 
un service d’Archives communales).

Les archives personnelles de Pablo Picasso, de l ’institut Charles de 
Gaulle et d’un certain nombre d’entreprises (Paribas, Compagnie de 
Suez, Nouvelles Messageries de la presse parisienne, Eurodisneyland, 
Office universitaire de recherche socialiste) ont été contrôlées par diffé­
rents services des Archives nationales.

Parmi les archives déposées ou achetées par le centre parisien, on 
remarquera plus particulièrement les archives Miromesnil (achat), le 
chartrier de Tournon (achat), les archives de l ’architecte Claude Aureau 
(dépôt), les archives Claudius-Petit (don), Donnadieu de Vabres (dépôt), 
Marcillac (don) ainsi que plusieurs compléments à des dons et à des 
achats antérieurs.

Les archives d’entreprises se sont accrues du don des rapports, 
procès-verbaux et bilans sur les sociétés, des papiers Albert et Florise 
Londres, des dépôts de la correspondance de Michel Creton, des archives 
du Centre national du patronat français et de l ’achat des archives des 
haras de Boussac.

La section des missions a reçu les archives de Jack Lang concernant 
l ’ensemble de ses activités, de Bernard Le Clère, de Léon Wurceldorf, 
directeur de l’Urssaf de Paris, de la fédération C.G.T. des syndicats de 
police, de la Fédération des associations et sociétés françaises des écoles 
d’ingénieurs (F.A.S.T.I.D.) et de l’ Institut des transports aériens (I.T.A.).

Les archives reçues par le Centre des archives du monde du travail 
en 1990 sont toutes d’origine privée :  archives Parmentier (liquidation 
d’entreprises), Dupont (imprimerie), Dhalluin (cours de formation pro­
fessionnelle), sucrerie Daix.
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Les Archives départementales ont mené, quant à elles, 200 actions, 
portant principalement sur les archives personnelles et familiales (47 %) et 
sur les archives du monde du travail (20%). On note d’autre part une 
diversification croissante des méthodes retenues, soit par les seules Archi­
ves (microfilmage, aide au classement sur place), soit en collaboration 
avec des partenaires extérieurs (associations, autorités religieuses, orga­
nismes de recherche).

Avec un total de 3 565 mètres linéaires, l ’exercice 1990 marque une 
légère reprise quantitative par rapport aux exercices antérieurs, qui 
avaient connu une tendance moyenne à la baisse. La croissance demeure 
cependant inégalement répartie, puisque 9 départements représentent à 
eux seuls plus de la moitié des accroissements. Outre le maintien des 
entrées d’archives d’architectes, des résultats encourageants sont enregis­
trés pour les archives personnelles et familiales (une dizaine de chartriers 
recueillis) et pour les archives des hommes politiques : fonds Jean Foyer 
(Maine-et-Loire), Louis Armand (Haute-Savoie), Alain Vivien (Seine-
et-Marne), Christian Perret (Vosges). D’autre part, les archives du monde 
du travail, qui demeurent le sous-ensemble dominant, voient les petites et 
moyennes entreprises gagner en importance par rapport aux entreprises 
de l ’industrie lourde.

L’évolution générale la plus notable concerne toutefois la part crois­
sante des archives de groupements par rapport aux archives des seuls 
individus. Sont en particulier concernées : les archives syndicales, les 
archives cultuelles et les archives d’associations, notamment pour la 
culture et la défense de la vie quotidienne. Les archives privées consti­
tuent ainsi le complément indispensable des archives produites sur des 
sujets voisins par les organismes publics.

Comme les années précédentes, les Archives communales ont reçu 
des fonds privés de haute qualité. Elles se sont enrichies de 1 279 mètres 
linéaires de documents par voie extraordinaire- ce qui représente 8 % des 
fonds entrés en 1990. Parmi les dépôts ou dons les plus importants, il 
convient de signaler les archives du député-maire Bernard Poignant à 
Quimper, d’Anicet Le Pors à Nanterre, mais aussi d’archives du monde 
du travail (tanneries à Bourg-Saint-Andéol, filatures et brasseries dans les 
villes d’Alsace) ainsi que de nombreux témoignages oraux.

3. MICROFILM.
L’ensemble des collections de microfilms conservées dans les Archi­

ves nationales et départementales s’élevait, fin 1990, à 7 575 921 mètres 
linéaires, dont 4 130 801 pour les Archives nationales et 3 445 120 mètres 
linéaires dans les Archives départementales.

Tous ateliers confondus (centre parisien, Centre des archives 
contemporaines, Centre des archives d’outre-mer et Dépôt central des 
microfilms), les Archives nationales ont produit 138 kilomètres de micro­
film. Les 87 ateliers de microfilmage des Archives départementales ont 
réalisé 107 kilomètres de film et l’ensemble des services ont acquis 
110 kilomètres de microfilm dont 106 uniquement de la société généalogi­
que de l ’Utah.
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On ne peut pas connaître avec certitude la production ou les acquisi­
tions de microfilms des Archives communales.

Les 4 130 kilomètres qui forment l ’ensemble des collections des 
Archives nationales sont pour l ’essentiel conservés au Dépôt central des 
microfilms (2 592 kilomètres) et au centre parisien (915 kilomètres). Les 
collections de lecture mises à la disposition des chercheurs au Centre 
d’accueil et de recherche des Archives nationales se sont accrues de 
26 kilomètres. Fin 1990, le métrage global des microfilms de sécurité 
atteint 552 kilomètres dont 10 produits dans l ’année.

L’atelier du Centre des archives contemporaines a poursuivi le 
microfilmage des registres des notaires d’outre-mer (5 400 mètres de 
microfilms). Sur 409 mètres linéaires de registres à filmer, 358 l ’ont déjà 
été et il ne reste plus que 50,70 mètres linéaires à traiter.

Le Centre des archives d’outre-mer a, quant à lui, réalisé 
7 758 mètres de microfilms de sécurité.

La première collection (microfilms de base), conservée au Dépôt cen­
tral des microfilms (Espeyran), s’est accrue de 77 kilomètres et atteint 
1958 kilomètres. Cet accroissement provient des Archives nationales, de 
l’ancienne section outre-mer, de microfilms de complément (200 Mi), de 
microfilms existant en deux exemplaires dans les collections départemen­
tales et certaines archives communales (Dijon). Les microfilmages et les 
duplications réalisés à Espeyran ont représenté 623 mètres de microfilms 
originaux, dont 603 correspondant aux archives du palais de Monaco.

La deuxième collection (microfilms intermédiaires) s’est accrue de 
13 347 mètres. Le dépôt d’Espeyran a confectionné 60 962 mètres de 
copies de consultation. Au total, la longueur des microfilms réalisés à 
Espeyran a été de 80 741 mètres. Dans cette activité, la part de la duplica­
tion des microfilms des départements a représenté 47,22 % du métrage 
(soit 38 128 mètres).

Treize départements ont par ailleurs déposé 32 560 mètres de micro­
films pour conservation. Le dépôt d’Espeyran offre en effet les meilleures 
conditions de conservation pour les microformes, conditions qu’il est dif­
ficile d’obtenir dans des magasins d’archives destinés prioritairement à 
conserver des papiers et donc, souvent, non climatisés.

Les collections des Archives départementales se sont accrues de 
324 kilomètres dans l’année, notamment par la contribution de la société 
généalogique de l ’Utah (106 kilomètres). La production proprement dite 
des Archives départementales a connu une augmentation globale de 16 %, 
mais il faut tenir compte de la mise en fonctionnement de 5 ateliers nou­
veaux. Le nombre de départements dépassant les 3 000 mètres linéaires de 
production a été de 19 (contre 8 en 1989), mais 12 départements n’ont pas 
réalisé 500 mètres de microfilms.

Le microfilmage dans les Archives départementales porte essentielle­
ment sur le microfilmage de sécurité des fonds anciens, de l’état civil et 
des listes de recensement. Le microfilm de complément, moins important 
quantitativement, concerne les archives communales ou des fonds privés 
(papiers Henri Queuille en Corrèze, archives de la C.G.T. et de la S.F.I.O. 
dans le Jura).
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La sous-série 4 Mi s’est accrue de 110 620 mètres linéaires avec le 
microfilmage de la presse locale ou régionale. D’importantes acquisitions 
de microfilms à l ’étranger sont à signaler : les départements savoyards ont 
fait microfilmer les protocoles des notaires ducaux aux Archives de Turin.

Le secteur photographie est en pleine expansion (réception de fonds 
photographiques, clichés anciens, plaques de verre). Des services entre­
prennent également la reproduction photographique de leurs collections 
de cartes et plans, voire du cadastre napoléonien.

4. RESTAURATION ET PRÉSERVATION DES DOCUMENTS.

L'atelier de haut niveau des Archives nationales a restauré 
11180 feuillets, 267 plans, cartes et affiches et 273 parchemins. Le travail 
réalisé y est en légère baisse par rapport à 1989 en raison de départs à la 
retraite non remplacés. On ne peut que déplorer cet état de choses alors 
que les opérations ponctuelles de sauvetage ou en vue de prêts de docu­
ments à l’extérieur pour des expositions se multiplient, aux dépens d’un 
plan systématique de conservation des exceptionnels fonds des Archives 
nationales dont certains, à la suite de consultations abusives, sont en 
péril.

Au Centre des archives d’outre-mer ont été restaurés 23 plans, 
28 affiches, 53 dessins et 988 feuillets papier.

Dans les Archives départementales, 72 340 feuillets ont été restaurés 
dont 40 528 par les ateliers des Archives départementales, 10 registres, 
242 parchemins et 561 plans. Ce sont là des indicateurs très encoura­
geants d’une prise de conscience de la nécessité de protéger un patri­
moine écrit fragilisé par la communication. 31 départements, contre 42 en 
1989, ignorent encore toutefois la restauration, mais 49 services ont fait 
appel à des ateliers privés. La restauration à l ’extérieur a porté sur 
31 812 feuillets. 25 ateliers bien équipés fonctionnent dans les Archives 
départementales. Leur productivité est variable, mais 6 d’entre eux ont 
dépassé ou frôlé la restauration de 2 000 feuillets.

En ce qui concerne les Archives communales, 50 % des services ont 
continué à faire des travaux de restauration en faisant appel aux établisse­
ments agréés par le Centre de recherches sur la conservation des docu­
ments graphiques, dans la mesure où seuls 6 services sont équipés d’un 
atelier de restauration.

Ainsi qu' elles le font depuis de longues années, les Archives natio­
nales ont engagé en 1990 une série d’études sur les problèmes spécifiques 
de la conservation et/ou de la restauration, études confiées à l’A.R.S.A.G. 
et qui ont porté sur l ’innocuité des azurants optiques utilisés dans la 
fabrication du papier et sur la recherche de procédés pour fixer les encres 
des manuscrits. Quatre rapports établis en 1989 ont par ailleurs été rendus 
en 1990. Il s'agit d’une étude comparative de quatre méthodes de blanchi­
ment des papiers, d’une deuxième sur la consolidation des parchemins à 
l'aide de résines naturelles et synthétiques, d’une troisième sur les effets 
de la pollution sur des papiers désacidifiés et d’une dernière sur la préser­
vation de masse des documents d’archives.



ACTION SCIENTIFIQUE 
ET CULTURELLE

1. TRIS, CLASSEMENTS ET INSTRUMENTS DE RECHERCHE.

L’administration des Archives ayant un droit de contrôle sur 
l ’ensemble des papiers des administrations et organismes publics, le triage 
de leur production est une activité essentielle de l’archiviste, de même que 
le classement. L’aboutissement de ce travail est la rédaction d’un instru­
ment de recherche destiné à ouvrir l’accès de tous à un fonds déterminé.

À l’échelon national, les tris en 1990 ont porté sur 45 kilomètres 
linéaires de documents, alors que les collections s’accroissaient de 70 kilo­
mètres linéaires de documents.

Si elles ont reçu 8 816 mètres linéaires d’archives, les Archives natio­
nales en ont éliminé 11378 mètres grâce à des tris préalables à l’entrée des 
versements. Les éliminations faites dans les services mêmes, sous le 
contrôle des missions, ont augmenté. On a privilégié le pilonnage à la 
source et on a transféré aux missions, et à plus forte raison au Centre des 
archives contemporaines, les seules archives de conservation définitive ou 
à détruire à longue échéance. La nature des documents détruits est homo­
gène : dossiers d’administration générale, sans intérêt historique particu­
lier, documents techniques très sériels et encombrants.

Dans les départements, le total de 29 940 mètres linéaires d’archives 
éliminées confirme la tendance, observée depuis plusieurs années, à la 
hausse quantitative des éliminations : les archives publiques sont reçues 
en moins grande quantité, mais apparaissent mieux traitées. Les élimina­
tions sont en effet devenues une pratique courante dans la quasi-totalité 
des services. Le terme recouvre cependant deux réalités différentes. D’une 
part, des éliminations mécaniques à grande échelle, portant sur des docu­
ments bien délimités, dont la réglementation préfectorale et les bulletins 
de recensement de la population par l ’I.N.S.E.E. (fin de l’opération 
« échantillonnage géographique permanent », pour un total cumulé de 
7 kilomètres linéaires d’éliminations). D’autre part, des éliminations 
résultant d’un véritable traitement de fonds à valeur historique certaine, 
comme les archives des tribunaux et des services extérieurs de l ’État en 
département.

Se trouve ainsi précisée la situation de la série continue W, dans 
laquelle sont placés les documents postérieurs au 10 juillet 1940. 55 ser­
vices ont en effet fourni une réponse complète et 20 autres une réponse 
partielle. La synthèse 1990 confirme les premières tendances notées l’an
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dernier. Les services partagent leur activité entre le traitement des verse­
ments antérieurs au 31 décembre 1979 (instauration de la série W), qui 
sont progressivement soumis à libre communicabilité, et le traitement des 
versements de l’année en cours, afin d’éviter une croissance exponentielle 
du passif total. La différence des masses respectives explique que 54 % des 
versements de l ’année aient pu être ainsi traités, contre 12 % seulement 
pour le passif. Plusieurs signes témoignent toutefois d’une amélioration 
dans le traitement des versements les plus anciens, notamment le recours 
croissant à l ’outil informatique.

Les Archives communales, enfin, ont éliminé 4 595 mètres linéaires. 
Les archivistes communaux participent donc désormais à cet indispensa­
ble travail de gestion de l’espace des magasins de conservation. La plu­
part ont d’ailleurs adopté la série continue W. La mise en place, depuis 
l ’été 1989, d’une étude sur le tri des documents municipaux contempo­
rains devrait procurer rapidement aux archivistes communaux les cadres 
réglementaires qui leur font encore défaut.

Plus de 80 inventaires de fonds d’archives ont été élaborés par les 
Archives nationales et 12 instruments de recherche préparés pour la 
publication. Dans les Archives départementales, fin 1990, 51 instruments 
de recherche étaient préparés pour l ’impression. Ce total, beaucoup plus 
élevé que l ’an dernier, a été établi après vérification par le service techni­
que de la direction des Archives de France de l ’état exact des projets de 
publication en cours. Il inclut 8 guides départementaux. On a recensé par 
ailleurs 1936 opérations de classement ( + 2 6  % par rapport à 1989) ; 
32 041 pages d’inventaires ont été mises à la disposition du public sous 
forme dactylographiée dans 82 départements tout au long de l’année.

Conséquence normale de l ’augmentation du nombre des services 
d’archives communaux, l ’accroissement régulier du nombre d’instruments 
de recherche mis en service :  9 villes ont réalisé 15 instruments de 
recherche définitifs, tandis que 640 opérations de classement étaient 
recensées, dont plus de 600 sur les archives de la période 1790-1940.

2. PUBLICATIONS,

Cinquante volumes imprimés, représentant 10 278 pages, se sont 
ajoutés à la collection des publications de la direction des Archives de 
France et des services d’archives placés sous son contrôle : 14 volumes 
scientifiques et administratifs de la direction des Archives de France et 
des Archives nationales, soit 2 474 pages, 29 instruments de recherche des 
Archives départementales, soit 6 800 pages, et 7 instruments de recherche 
des Archives communales, soit 1004 pages.

En 1990, la direction des Archives de France a publié quatre 
ouvrages à caractère archivistique et technique dont les actes des congrès 
de Mulhouse et de Saint-Brieuc, un fascicule sur le témoignage oral, un 
guide du lecteur, un guide des recherches biographiques et généalogiques, 
et sept inventaires de fonds des Archives nationales.

Les publications imprimées sont les suivantes :



Direction des Archives de France.

Rapport sur l ’activité de la direction des Archives de France en 1989, par 
Jean Favier. Paris, Archives nationales, 1990, 32 p., in-8°.

Les archives régionales. La conservation physique des documents. Le 
contrôle scientifique de l ’État. Actes du XXXe congrès national des 
archivistes français (Saint-Brieuc, 12-14 octobre 1989). Paris, Archi­
ves nationales, 1990, 80 p., in-8°.

La gestion des archives contemporaines. Actes du I Ie congrès national des 
archivistes communaux (Mulhouse, 27-28 avril 1989). Paris, Archives 
nationales, 1990, 104 p., in-8°.

Le témoignage oral aux Archives. De la collecte à la communication. 
Paris, Archives nationales, 1990, 104 p., in-8°, illustrations.

Les familles juives en France. XVIe siècle-1815. Guide des recherches bio­
graphiques et généalogiques, par Gildas Bernard, avec le concours 
de Gilbert Cahen, Jean Cavignac, Michel Hayez, René Moulinas, 
Gérard Nahon, Jacques Staes, Bernadette Suau, Georges Weill, 
Christian et Odile Wilsdorf, Christian Wolff, et les services d’archi­
ves départementaux et communaux. Paris, Archives nationales, 1990, 
284 p., in-8°, relié.

Archives nationales.
Guide du lecteur (cinquième édition), par Gérard Ermisse et Philippe Le 

Tréguilly, avec le concours des responsables des services concernés. 
Paris, Archives nationales, 1990, 80 p., illustrations.

Correspondance des intendants avec le contrôleur général des Finances. 
1677-1689. Naissance d ’une administration. Sous-série G7. Inventaire 
analytique. Tome I I . Provinces de Languedoc et de Roussillon, géné­
ralité de Bordeaux, province de Béam, généralité de Montauban, 
province de Provence, généralités de Dauphiné, Pignerol et Lyon, 
par Anette Smedley-Weill. Paris, Archives nationales, 1990, 632 p.

Le temporel du chapitre de Notre-Dame de Paris et de ses filles. S 1A à 
S 942. Inventaire, par Martine Le Roc’h-Morgère, achevé et mis en 
forme par Michèle Bimbenet-Privat. Paris, Archives nationales, 1990, 
280 p., in-8°, illustrations.

Innovations techniques dans la Marine. 1641-1817. Mémoires et projets 
reçus par le département de la Marine (Marine G 86 à 119). Inven­
taire analytique, par Philippe Henrat, avec la collaboration de 
Marion Delhaye et Pierre Schmit. Paris, Archives nationales, 1990, 
400 p., in-8°.

Établissements pénitentiaires coloniaux. 1792-1952. Série Colonies
H. Répertoire numérique, par Sylvie Clair, Odile Krakovitch et Jean 
Préteux. Paris, Archives nationales, 1990, 112 p., in-8°, illustrations.

Archives du ministère de l ’Agriculture et de la Forêt. État des versements 
effectués aux Archives nationales de 1976 à 1988, par Isabelle Riche- 
fort. Paris, Archives nationales, 1990, 158 p., in-4°.
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Papiers Lyautey. 475 AP. Répertoire numérique, par Françoise Hildeshei­
mer. Paris, Archives nationales, 1990, 88 p., in-8°.

État sommaire des archives d ’associations conservées aux Archives natio­
nales. Série AS. Fonds cotés 1 à 75 AS, par Françoise Hildesheimer 
et Bertrand Joly. Paris, Archives nationales, 1990, 120 p., in-8°.

Paris. Les lieux de la Révolution. 1789-1799. Paris, Archives nationales, 
Archives de Paris, Caisse nationale des monuments historiques et des 
sites, Centre régional de documentation pédagogique de Paris, La 
Documentation française, Mairie de Paris, 1989, 12 dossiers illustrés, 
in-4°, sous pochette.

Archives départementales.
Ariège : Répertoire numérique de la série V. Cultes. 1800-1940, par Mar­

tine Portet-Bincoletto. Foix, 1990, in-8°, 84 p.
Aveyron : Inventaire du fonds Paul Ramadier (52 J), par Thierry Pelat, 

dans Paul Ramadier. La République et le socialisme. Actes du collo­
que organisé par le Centre d’histoire de l’Europe du vingtième siècle 
(Paris, 8-9 décembre 1988). Bruxelles, éd. Complexe et Rodez, Archi­
ves départementales de l’Aveyron, 1990, in-8°, p. 443-522.

Bouches-du-Rhône : Établissements de répression. 1800-1940. Répertoire 
numérique de la série Y, par Gabrielle Robin. Marseille, 1990, in-4°, 
98 p., illustrations.

Côtes-d’Armor : Répertoire numérique de la sous-série 60 J. Fonds Fro­
tier de La Messelière, par Anne Lejeune. Saint-Brieuc,1990, 68 p.

Côtes-d’Armor, Finistère, Ille-et-Vilaine et Morbihan : Les Bretons déli­
bèrent. Répertoire des registres de délibérations paroissiales et muni­
cipales, 1780-1800, et des cahiers de doléances, 1789. Saint-Brieuc, 
Quimper, Rennes, Vannes, 1990, in-4°, 176 p., illustrations.

Creuse : Catalogue des cartes postales des collections Chaix, Pasquier, 
Archassal, de la Société des sciences de la Creuse, Urien, Passant, 
Defemme et Faure (sous-séries 18 Fi, 19 Fi et 21 à 26 Fi), par Fran­
çoise Bédoussac-Mousson, Marie-Thérèse Lalaguë-Guilhemsans et 
Hélène Say. Guéret, 1990, 380 p., illustrations.
Répertoire numérique de la sous-série 4 E. Registres paroissiaux des 
baptêmes, mariages, sépultures et état civil conservés aux Archives 
départementales (collection du greffe du Tribunal de grande ins­
tance), par Max Guillon. Guéret, 1990, in-4°, 370 p., illustrations.

Drôme : Répertoire numérique de la sous-série 2 C. Fonds du contrôle 
des actes, de l ’insinuation laïque et des droits joints, par Olivier Pey­
ron, Elsa Piard et Pascal Vacher. Valence, 1990, in-4°, 152 p., cartes. 
La Drôme sous la Révolution. Guide des archives des communes de 
la période révolutionnaire (1788-an VIII). Tome I. Aix-en-Diois/ 
Buis-les-Baronnies, par Christophe Journé et Bruno Poinas. Valence, 
1990, in-8°, 452 p., illustrations.

Ille-et-Vilaine :  Répertoire numérique détaillé de la sous-série 2 Q. 
Domaine de l ’État. 1800-1940, par Jacques Charpy et Marie-Hélène 
Robert. Rennes, 1990, in-4°, 192 p.
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Loire (Haute-) :  Répertoire numérique détaillé de la sous-série 2 Pb. 
Presse, par Josiane Mestre. Le Puy, 1990, in-8°, 128 p., illustrations.

Loire-Atlantique : Inventaire sommaire de la série E. Archives civiles, par 
Léon Maître. Nantes, 1909, in-4°, xx-476 p. (reprographie 1990, avec 
une nouvelle introduction, par Xavier Du Boisrouvray).
Inventaire sommaire des séries G et H. Clergé séculier et régulier, par 
Léon Maître. Nantes, 1909, in-4°, x l -306 p. (reprographie 1990, avec 
une nouvelle introduction, par Xavier Du Boisrouvray).
Inventaire sommaire de la série L. Administration du département, 
de 1790 à l ’an VIII, par Léon Maître. Nantes, 1909, XVI-424 p. 
(reprographie 1990, avec un complément à l’introduction, par Xavier 
Du Boisrouvray).

Maine-et-Loire : Répertoire numérique détaillé de la sous-série 1 J. Docu­
ments entrés par voie extraordinaire. Fascicule 4. 1 J  1156 à 1800, par 
Simone Lepage. Angers, 1990, in-8°, 128 p.

Mayenne : Répertoire numérique de la série C. Administrations provin­
ciales d ’ancien régime, par Yves Le Petit. Laval, 1990, in-4°, 
xx-70 p., carte.

Nord : Répertoire numérique de la série R. Affaires militaires. 1800-1940, 
par Max Bruchet (1922), revu et complété par Philippe Demeule­
naere, Claude Lannette et Claudine Wallart. Lille, 1990, in-4°, 292 p., 
illustrations.

Oise : Guide des Archives de l ’Oise, par Marie-Josèphe Gut. Beauvais, 
1990, in-8°, 512 p., illustrations.

Orne : Répertoire numérique de la sous-série 4 Q. Hypothèques. An VII- 
fin XIXe siècle, par Jean-Claude Almin et Jean-Louis Clouard. Alen­
çon, 1990, in-4°, 112 p.

Pas-de-Calais : Ardres. Répertoire numérique détaillé des archives com­
munales déposées. E dépôt 38, par Pascale Bréemersch. Dainville, 
1989 [1990], in-4°, 56 p., illustrations.

Rhône : Sous-série 2 B. Justices seigneuriales du Lyonnais (1529-1791). 
Répertoire numérique détaillé, par Annie Charnay. Lyon, 1990, 
in-8°, 216 p.

Rhin (Haut-) : Supplément aux séries modernes. 1800-1870 [Répertoire], 
par Dominique Dreyer. Colmar, 1990, in-4°, 90 p.

Sarthe : Travaux publics et transports en Sarthe. 1800-1940. Répertoire 
numérique de la série S, par Christiane Naud et Michel Termeau. Le 
Mans, 1990, in-4°, 310 p., illustrations.

Savoie (Haute-) : Archives de la manufacture [de coton] d ’Annecy. 15 J. 
Inventaire, par Evelyne Collomb Patton. Annecy, 1990, in-8°, 208 p., 
illustrations.

Seine-Maritime :  Guide des Archives de la Seine-Maritime. Tome I . 
Généralités. Archives antérieures à 1790, par François Burckard, 
avec la collaboration de Georges Mouradian, Gérard Mauduech et 
Alain Roquelet. Rouen, 1990, in-8°, 428 p., illustrations.



Tarn-et-Garonne : Registres paroissiaux. 1545-1792. Répertoire numéri­
que, par Anne-Marie Arnaud et Roseline Maume. Montauban, 1990, 
in-4°, II-330 p.

Var : Répertoire numérique de la sous-série 6 U. Tribunaux de commerce, 
1800-1940, par Odette Hueber. Draguignan, 1990, in-4°, 148 p., illus­
trations.

Val-de-Marne :  Répertoire numérique de la sous-série 1 J [Documents 
isolés et petits fonds entrés par voie extraordinaire. 1 J 1 à 1075], par 
Geneviève Cot. Créteil, 1990, in-4°, 406 p., illustrations.

Saint-Pierre-et-Miquelon :  Répertoire des mariages célébrés à Saint- 
Pierre-et-Miquelon. 1816-1889, par Rodrigue Girardin. Saint-Pierre, 
1990, in-8°, illustrations.

Archives communales.
Angers :  Le service Archives-Documentation. Petit guide, par Sylvain 

Bertoldi. Angers, 1990, in-4°, IV-38 p.
Annecy : Série EE. Affaires militaires. 1511-1792. Répertoire numérique 

détaillé [par Claude Rayssac et Christine Veyrat de Lachenal], suivi 
d’une Table thématique des registres de délibérations. 1475-1538, 
1572-1574, 1586-1587, 1621-1792, d'après les tables de MM. Letonne­
lier et Pissard. Annecy, 1990, in-4°, 257 p., illustrations.

Brive :  Les archives du baron Jean Le Clère. Répertoire numérique 
détaillé de la sous-série 5 E, par Étienne d’Alençon. Brive, 1990, 
in-8°, 136 p., illustrations.

Fougères : Répertoire numérique des archives de la cristallerie de Fou­
gères, par Hélène Bonnin. Fougères, 1990, in-4°, 30 p., illustrations.

Lyon :  Guide du lecteur [des Archives communales, par Jeanne-Marie 
Dureau]. Lyon, 1990, 22 x 22 cm, 48 p., illustrations.

Sète : Répertoire numérique de la série A. Lois et actes du pouvoir cen­
tral. 1790-1838, par André Iranzo et Alain Degage. Sète, 1990, in-8°,
28 p.

Strasbourg : Liste des échevins et des directeurs des tribus de métiers de 
Strasbourg. 1640-1790, par Paul Greissler. Strasbourg, 1990, in-4°, 
184 p., illustrations.

3. INFORMATIQUE.

Le rôle d’administrateur du système d’information de la direction 
des Archives de France est dévolu au sous-directeur des services adminis­
tratifs qui, à ce titre, coordonne et gère les évolutions des systèmes et la 
progression des 53 applications informatiques de la direction des Archi­
ves de France.

Le schéma directeur de l ’informatique, établi en 1989 et validé en 
1990, a souligné la nécessité de prévoir des structures de concertation sur 
les applications informatiques. Un comité de coordination informatique a
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donc été créé en 1990. Il se réunit tous les deux mois et comprend, outre 
l’administrateur du système d’information, le secrétaire général des 
Archives nationales, des chefs de service de la direction des Archives de 
France et des sections des Archives nationales responsables des grandes 
applications informatiques.

Le budget géré par le département de l ’organisation et des systèmes 
d’information a permis l ’amélioration du matériel du Caran, la réalisa­
tion de la gestion informatisée des versements et des magasins du Centre 
des archives du monde du travail, l ’étude préalable de reprise de Priam, 
l’assistance technique de Constance.

Préparée dès 1988, en liaison avec le Cesia, l’informatisation de la 
gestion du courrier est devenue opérationnelle avec la mise en service du 
système, le 2 janvier 1990.

L’étude conceptuelle pour la reprise de Priam a été commencée en 
1990. Confiée à la société Dataid, elle est conduite, selon la méthode 
Merise, en trois étapes. Le bilan de l ’existant a été dressé à partir de 
quatre missions, du Centre des archives contemporaines et d’une dizaine 
de services d’archives publics. Un groupe de projet, auquel la section des 
missions, le Centre des archives contemporaines et le service technique se 
sont associés, a tenu des réunions hebdomadaires. Cette étude a été 
découpée en trois volets : le lot 1 consistait en une étude de portée natio­
nale permettant de caractériser, dans l’ensemble des services d’archives, 
les services versants et les fonds d’archives. Le lot 2 visait la refonte du 
système d’information Missions/Centre des archives contemporaines. Le 
lot 3, étude transversale, portait sur les conditions et préconisations rela­
tives à l’informatisation de tout service d’archives public.

Autre étude informatique de gestion :  l ’application Armoni menée 
par la société Segin qui a développé le domaine des versements et de la 
gestion des magasins du Centre des archives du monde du travail. 
L’application tourne en réseau local à Lille, à la direction régionale des 
Affaires culturelles, sur micro-ordinateur.

Au Caran, la grande nouveauté a été l ’ouverture du système vidéo­
tex, le 17 septembre 1990. Ce système, composé d’un réseau interne et 
d’un réseau externe, permet par le 3616 c a r a n  d’avoir des informations 
sur le Caran et, pour les lecteurs inscrits, de réserver des documents. 
Enfin l ’application est ouverte aux sections des Archives nationales qui, à 
partir de minitels, effectuent leurs demandes de communication.

Un grand nombre d’instruments de recherche sont désormais réalisés 
par des moyens informatiques, aboutissant soit à une publication, soit à 
une consultation en ligne. Le projet Sirius (système d’informatique rela­
tionnelle pour des inventaires d’activité scientifique) regroupe plusieurs 
bases ayant en commun une méthodologie, un logiciel (Texto) et des 
conventions d’écriture et saisie sous bordereau. Le logiciel Superbase est 
utilisé pour l’établissement d’instruments de recherche pour des fonds 
dont l ’indexation peut être simplifiée. On recense 53 applications fin 
1990.



Dans les Archives départementales, tous les services disposent désor­
mais d’un équipement bureautique ou informatique, mais 56 seulement 
ont développé des applications, pour un total de 166 bases, dont 35 nou­
velles. 57 bases peuvent être répertoriées comme de stricte gestion, et 74 
comme documentaires. La ventilation interne dénote une croissance res­
pective des applications sur la gestion des versements et sur les bases 
relatives aux notaires ou aux documents se prêtant à la généalogie. La 
frontière entre « gestion » et « documentaire » tend cependant à s’estom­
per, avec la commercialisation de logiciels intégrés spécifiquement dédiés 
aux Archives (projets Gaia, Ardent et Arkheia), ainsi qu’avec une ten­
dance à la fédération entre bases à finalité complémentaire. L’année 1990 
marque d’autre part une croissance quantitative moindre que les exercices 
antérieurs, privilégiant davantage les bases importantes (notamment pour 
la série W) au détriment des bases « expérimentales ».

L’utilisation du matériel, au-delà d’une très grande dispersion entre 
les marques achetées, témoigne de même d’un recentrage autour de trois 
scénarios d’architecture alliant diversification et souplesse :

- système propre aux Archives, sous forme de réseau local ou de 
mini-ordinateur, éventuellement complété par des micro-ordinateurs non 
reliés;

- terminaux reliés à un serveur extérieur et complétés par des micro­
ordinateurs non reliés;

- coexistence d’un réseau local (ou d’un mini-ordinateur) avec des 
terminaux reliés à un serveur extérieur.

Une étude a été lancée en 1990, en collaboration avec la société 
Dataid, pour élaborer un document-cadre synthétisant l ’impact de chaque 
paramètre.

D’autre part, l ’extension au 1er juillet 1990 du réseau professionnel 
l y n x  à l ’ensemble des missions des Archives nationales auprès des diffé­
rents ministères et des Archives départementales de métropole et d’outre­
mer participe à l ’insertion croissante des Archives dans les structures télé­
matiques.

Dans les Archives communales, on assiste à une progression des sites 
autonomes. Dans les grandes villes, l’informatisation des archives reliées 
au site central de la mairie chute au profit de la micro-informatique. Le 
nombre des applications d’informatique documentaire a augmenté de 
onze unités par rapport à 1989. Les Archives communales présentent la 
particularité d’être plus impliquées que les autres services d’archives dans 
l’archivage électronique sur disque optique numérique, couplé à une 
recherche documentaire. Cette originalité s’explique notamment par les 
problèmes spécifiques liés à l ’état civil et aux délibérations municipales.

4. ACCUEIL DU PUBLIC.

Les salles de lecture des services d’archives relevant de la direction 
des Archives de France ou placées sous son contrôle ont reçu 191 230 lec­
teurs : 10 347 aux Archives nationales, 120 271 dans les Archives départe­
mentales et 61 624 dans les Archives communales. Ces chercheurs ont
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consulté plus de 2 790 502 articles, 199 433 aux Archives nationales, 
2164 384 dans les Archives départementales et 426 685 dans les Archives 
communales.

Les Archives nationales, tous services confondus, ont reçu 10 347 lec­
teurs qui ont effectué 49 872 séances de travail. Si le nombre des lecteurs 
est en légère baisse (10415 en 1989), le nombre des séances de travail et 
des communications continue à progresser. Pour le Caran, on compte 
8 222 lecteurs dont 56,2 % de chercheurs professionnels (étudiants :  
26,8 %, enseignants et personnel de recherche :  29,4%) et 43,8 % de 
chercheurs amateurs qui sont formés en majorité de généalogistes. La 
moyenne journalière varie entre 98 en août et 171 en mars, soit une 
moyenne de 136 lecteurs sur l’année. 80,4 % des lecteurs viennent de 
France, 5 % des U.S.A., 2 % d’Allemagne. Les chercheurs étrangers repré­
sentent moins de 20 %. Les thèmes de recherche sont pour 23,8 % la 
généalogie, puis l ’histoire de l ’art avec 15 %, l ’histoire locale et urbaine 
11,2 %. L’histoire de l ’Ancien Régime retient 25,3 % des chercheurs, celle 
de la Révolution 7,6 %, l’après 1940 5 %.

Les missions ont reçu 171 chercheurs et le Centre des archives 
contemporaines 71, tandis que le Centre des archives d’outre-mer a 
accueilli 1418 lecteurs dont 414 généalogistes pour 8 236 séances de tra­
vail. On note une forte croissance des recherches sur la seconde guerre 
mondiale et la décolonisation.

Le total d’articles communiqués par les Archives nationales s’est 
élevé à 199 433 dont 28 751 communications administratives.

Au Caran, le public a consulté 18 563 microfilms envoyés par les 
Archives départementales. En sens inverse, 302 microfilms des Archives 
nationales ont été prêtés en consultation dans les Archives départemen­
tales.

Dans les Archives départementales, le nombre de lecteurs s’est prati­
quement maintenu au niveau record de 1989 : 120 271 contre 121 329. La 
proportion de généalogistes reste légèrement supérieure à 50 %. Un ser­
vice de taille moyenne reçoit près de 1200 lecteurs par an et communique 
25 000 articles. Les services les plus fréquentés sont dans les villes univer­
sitaires. Paris, pour la première année de fonctionnement de sa nouvelle 
salle de lecture, a totalisé 4517 lecteurs et près de 43 000 communications. 
Des services comme ceux de la Gironde, du Nord, du Pas-de-Calais et du 
Bas-Rhin ont communiqué de 50 000 à 67 000 articles, mais des départe­
ments sans université, comme le Gard, ont reçu plus de 2 000 lecteurs.

Les communications administratives, en baisse, représentent cepen­
dant 26 % des 2 164 384 communications. Les recherches universitaires et 
scientifiques sont en très forte progression. Certains départements font 
état d’une centaine de maîtrises dans l ’année. Le nombre des travaux en 
histoire contemporaine s’accroît d’année en année. Le service technique a 
ainsi reçu 467 demandes d’autorisation de consultation d’archives sou­
mises à des délais particuliers. Elles concernaient 82 départements.

Le nombre des lecteurs des Archives communales a continué à croî­
tre (+  3,5 %), signe révélateur de l ’ampleur que prennent les recherches à



- 32 -

l ’échelon des villes. La moyenne y est passée de 210 à 229 lecteurs inscrits. 
Les villes de plus de 100 000 habitants reçoivent une moyenne de 858 lec­
teurs par an, les villes moyennes de 165 et les villes de moins de 
20 000 habitants de 74.

5. ACTION CULTURELLE.

Comme chaque année, la délégation aux célébrations nationales a 
publié une brochure donnant la liste des célébrations prévues dans 
l’année. Elle a également organisé une exposition constituée d’une série 
d’affiches avec un texte bilingue, intitulée « Saint Bernard et l’architec­
ture cistercienne en Europe », dont 250 exemplaires ont été diffusés par le 
Conseil de l’Europe. Elle a en outre participé à la conception et au finan­
cement des expositions Champollion (Bibliothèque nationale), Lamartine 
et Genevoix (bibliothèque historique de la ville de Paris).

Il ne faut pas comparer les chiffres de fréquentation du musée de 
l’Histoire de France et des expositions avec ceux de 1989, la célébration 
du bicentenaire de la Révolution française ayant amené un gros afflux de 
visiteurs dans l ’ensemble des services des Archives de France.

Si on compare donc la fréquentation du musée de l’Histoire de 
France en 1990 avec celle de 1988, on peut voir que les chiffres sont en 
nette progression :  22 437 visiteurs au palais Soubise dont 12 070 pour 
l’exposition « De la paroisse à la commune, » 3 807 pour l ’exposition 
« Jules Renard » et 5 756 pour celle des « Vitraux de la reconstruction » ; 
12 016 visiteurs à l ’hôtel de Rohan dont 11144 pour l ’exposition 
« Henri IV » (qui avait reçu 1164 visiteurs en décembre 1989 et s’est 
terminée le 25 février 1990) et 872 pour « Monuments en musique ». 
L’exposition « Henri IV et la reconstruction du royaume » a rencontré un 
vif succès tout comme « De la paroisse à la commune, 1750-1959 ».

Le service éducatif offre désormais trois ateliers : écrire au Moyen 
Âge ; sur les traces de Jean Saunier ; les sceaux, témoins du Moyen Âge 
(module de deux heures).

Les Archives nationales ont par ailleurs prêté des documents à 
47 expositions dont : « Palais et demeures de la Belle Epoque » (mairie 
du XVIe), « Bicentenaire de la création du Tribunal de cassation » (Cour 
de cassation), « Deux palais sur un quai :  l ’Institut et la Monnaie », 
« L’émancipation civique des Juifs lorrains » (musée de Metz), « Charles 
Garnier, architecte de l ’Opéra de Paris » (musée d’Orsay) et « Le quai 
Voltaire. »

De son côté, le Centre des archives d’outre-mer a préparé l ’exposi­
tion « Terres de bagne, » qui a reçu 1000 visiteurs.

Dans les départements ont été présentées 122 expositions nouvelles ; 
84 services d’archives ont participé à 348 expositions. Comparées avec les 
données de 1988, celles de 1990 sont en nette hausse (+  47 %). On 
décompte 36 expositions sur le bicentenaire des départements dont celles 
du Rhône (« Le Rhône, naissance d’un département ») ou de la Moselle 
(« Les Juifs lorrains, du ghetto à la Nation » et « La Moselle a 200 ans »)



qui ont reçu plus de 16 000 visiteurs. Le centième anniversaire de la nais­
sance du général de Gaulle, l ’appel du 18 juin, les événements de la 
campagne de 1940 ont donné lieu à plusieurs expositions. Mais c’est sur­
tout le neuvième centenaire de la naissance de saint Bernard qui a marqué 
l’année 1990 avec le caractère tout à fait exceptionnel des documents 
d’archives présentés au public dans le cadre de la Conciergerie.

Une nouvelle dimension a été donnée en 1990 aux expositions des 
Archives départementales. Les services d’archives français ont ressenti 
pour la première fois la nécessité d’unir leur action. C’est ainsi que dans 
le cadre rénové des salons du palais Soubise, du mois d’août à la fin 1990, 
ont été présentées les expositions des Archives de la Nièvre et du Pas-
de-Calais :  « Jules Renard, écrivain de la Nièvre, 1864-1910 » et « Les 
vitraux de la reconstruction dans le Pas-de-Calais, 1918-1939. »

Les services éducatifs des Archives départementales sont entrés, à la 
rentrée scolaire 1990-1991, dans leur quarantième année. Cet anniversaire 
a été marqué par la première remise des prix du concours de l ’historien de 
demain dans un département, aux Archives de l ’Isère à Grenoble. Le 
37e concours avait pour thème :  « De la paroisse à la commune, 
1750-1959 ». La direction des Archives de France a réalisé, dans le même 
temps, une enquête sur la situation des services éducatifs et leurs produc­
tions qui a été publiée dans Historiens et Géographes. Fin 1990, la direc­
tion des Archives de France organisait enfin un premier cycle de stages 
pour les professeurs et animateurs des services éducatifs, en collaboration 
avec le ministère de l’Éducation nationale. Il y avait, en 1990, 112 services 
éducatifs dans les Archives départementales animés par 131 professeurs 
disposant de 391 heures de décharge (en nette diminution par rapport à 
1989). Le réseau des services éducatifs reste à créer pour les services 
d’archives des trois collectivités territoriales d’outre-mer ainsi que pour 
les Archives communales où il n’est qu’ébauché. La vitalité des services 
éducatifs des Archives départementales est attestée par 72 nouvelles 
publications dans 39 départements, auxquelles s’ajoutent des expositions 
itinérantes (nouveaux sujets :  l’eau, l’évacuation de 1939-1940 qui a 
donné lieu à des expositions jumelées, avec échanges de classe).

Une nette majorité des Archives départementales s’est engagée en 
1990 dans de vraies activités de développement de la culture pour tous, 
avec la croissance des pratiques amateurs (appui aux activités des associa­
tions de généalogie). Plus de 20 services ont participé aux opérations 
«  Fureur de lire  » ; 56 départements ont commencé ou poursuivi des 
actions avec les universités pour tous ou avec les associations d’accueil 
des nouveaux habitants des quartiers des villes. D’autres ont organisé des 
expositions ou donné des conférences avec des clubs de travailleurs, des 
associations d’aide à la réinsertion professionnelle ou participé à des opé­
rations « vacances ». Ces quelques exemples montrent que les Archives 
départementales ont su intégrer les nouveaux publics dans leurs activités 
culturelles. Les activités traditionnelles d’animation scientifique se sont 
maintenues, par ailleurs, au même niveau d’une année sur l ’autre. C’est 
ainsi que près de la moitié des directeurs des Archives départementales 
consacrent une partie de leurs activités personnelles au service de l’ensei­
gnement et que le lien des Archives départementales, service départemen­
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tal, avec les autres services culturels de l ’État situés à l ’échelon régional 
est particulièrement net en 1990.

Les activités culturelles des Archives communales ont elles aussi été 
très diversifiées :  conférences historiques, publications avec les sociétés 
savantes locales, organisation de colloques, de jeux-concours, visites gui­
dées du service. Le mode d’action privilégié des Archives communales 
demeure toutefois l ’organisation d’expositions (80 services ont organisé 
135 expositions). Ces manifestations sont parfois mises en œuvre avec 
d’autres instances culturelles municipales (bibliothèques et musées) mais 
aussi avec le ministère de la Culture à l ’occasion des animations de l’été 
(« Fureur de lire », « Les Arts au soleil ») qui fédèrent toutes les initia­
tives de la cité. Le centenaire de la naissance du général de Gaulle a eu un 
impact certain dans les Archives communales qui ont rappelé sa (ou ses) 
visite(s) dans la ville par 18 expositions. Les sujets abordés demeurent 
toutefois extrêmement divers.
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RELATIONS INTERNATIONALES

1. LES RELATIONS INTERNATIONALES ET L’EUROPE.

M. Jean Favier, président du Conseil international des Archives, a 
présidé les réunions des présidents et secrétaires des comités (La Haye, 
18-20 janvier), du bureau (Vatican, 29-31 mars), du bureau et du comité 
exécutif (Wroclaw, Pologne, 19, 20-23 septembre). Il a participé à la 
XXVIIe conférence de la table ronde des Archives (25-26 septembre). De 
nombreux conservateurs, membres du Conseil international des Archives, 
ont assisté aux réunions de leur comité directeur.

Le X X X Ie congrès des Archives de France s’est tenu à Lyon du 23 au 
26 octobre 1990. Il a eu pour thème « Les archives françaises à la veille de 
l’intégration européenne ». Il a réuni plus de 500 archivistes ainsi que 
plusieurs directeurs nationaux (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Autriche). M. Christian Pattyn, chef 
de la mission des Affaires européennes, a exposé les conséquences prévi­
sibles de l’ouverture du grand marché européen sur les échanges de biens 
culturels. Les trois autres séances de travail ont porté sur la constitution 
des fonds, la communication des documents et la formation des archi­
vistes afin de débattre des pratiques archivistiques et de leur éventuelle 
uniformisation. Les quatre directeurs des Archives de Hongrie, de 
Pologne, des archives tchèques et des archives slovaques ont été invités 
grâce au concours financier du département des affaires internationales.

2. STAGE TECHNIQUE INTERNATIONAL D’ARCHIVES ET RELA­
TIONS BILATÉRALES.

Le stage international s’est déroulé du 17 avril au 29 juin. Il a 
accueilli 34 archivistes étrangers de 16 nationalités différentes en plus des 
9 archivistes-paléographes ayant opté pour les Archives.

Les relations bilatérales ont consisté en de nombreuses visites et mis­
sions d’étude, d’enseignement ou de conseil à l’étranger effectuées par des 
archivistes français à la demande de l’Unesco, du Conseil international 
des Archives ou du ministère des Affaires étrangères. Plus de 100 archi­
vistes ou personnalités étrangères ont visité des services d’archives en 
France, en particulier le centre parisien des Archives nationales. 25 mis­
sions d’étude ou d’enseignement ont été effectuées par des archivistes 
français à l ’étranger, 10 étrangers ont pu suivre des stages, essentiellement 
dans les Archives départementales. 10 directeurs d’archives ont participé 
aux échanges conclus par les conseils généraux et différents pays ; ils ont
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prêté des documents originaux à 16 expositions, se sont rendus à une 
dizaine de réunions professionnelles, le plus souvent dans le cadre asso­
ciatif. Il convient de relever les liens naturels noués par les départements 
frontaliers avec les pays voisins. Il faut enfin signaler la poursuite de 
l’action entreprise par la France en faveur de l’organisation des archives 
des pays d’Afrique. Les Archives nationales du Sénégal ont célébré leur 
75e anniversaire en février 1990. M. Favier participait à la cérémonie en 
tant que président du Conseil international des Archives ; plusieurs 
conservateurs d’archives étaient également présents, témoins des liens pri­
vilégiés qui unissent depuis de nombreuses années la France archivistique 
à certains pays d’Afrique.
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